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4. Sections de ligne ä double voie.

Immensee-Brunnen
Fluelen-Giubiasco

Longueurs
de construction Sexploitation

20 650 metres 20 268 metres

122 236 metres 121 743 metres

En % de la longueur totale du reseau

Total 142 886 metres

52,4

142 011 metres

51,6

Au 30 avril 1909, 315 actionnai'res, detenteurs de 72 284 actions, etaient inscrits au

registre des actions; en regard des chifi'res respectifs de l'an dernier il y a done augmentation de

48 actions.

Nous avons dit dans notre precedent rapport que les pourparlers des 11 et 12 decernbre 1908

en vue d'une entente n'avaient ,pas abouti, mais que Ton prevoyait pour le printemps 1909 la reprise
des negotiations.

En effet, la Xe conference des delegues du Conseil federal et du chemin de fer du Saint-

Gotbard, pour le rachat ä l'amiable du reseau du Gothard, se reunit le 14 avril 1909. La
Compagnie dtait representee par deux membres de la direction et quatre deiegues du Conseil d'ad-
ministration. M le Conseiller federal Forrer ouvrit les deliberations en annonQant que les difficultes

survenues avec le personnel du cbemin de fer du Saint-Gothard au sujet des salaires etaient sur-

montees, et qu'il etait ä prevoir qu'une entente interviendrait avec l'Allemagne et l'ltalie au sujet de

l'echange de leurs droits comme Etats subventionnants; il exprima egalement le vceu qu'une entente

füt aussi possible sur la fixation du prix de rachat, vceu auquel se rallia la delegation de la
Compagnie du Saint-Gothard. Ce vceu ne se realisa malheureusement pas, mais on put cependant
s'entendre sur nombre de points importants. On aboütit en premier lieu ä la transaction suivante:

„Entre la Confederation Suisse, representee par le Conseil federal suisse, d'une part, et la

„Compagnie du chemin de fer du Saint-Gothard, d'autre part, a ete conclue la transaction ci-

„dessous, qui lAgle en partie, ä l'amiable, le proces actuellement pendant devant le Tribunal federal

„et relatif ä la fixation de l'indemnite de rachat du chemin de fer du Saint-Gothard:

„1° Le produit net capitalise formant la base de l'indemnite de rachat k verser est fixe k

II. La question du rachat et la liquidation.

„ Transaction.

„fr. 212 500 000.—.
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„2° La valeur des approvisionnements que la Compagnie du chemin de fer du Saint-Gothard

„doit ceder gratuitement aux termes des concessions est fixee ä fr. 1 500 000. —.

„Berne, le 16 avril 1909.

„Au nom du Conseil fedöral suisse,

„Le President de la Confederation:

(sig.) Deucher.

„Le Chancelier de la Confederation:

(sig.) Ringier.
„Lucerne, le 24 avril 1909.

„Pour la Direction du chemin de fer
du Saint-Gothard:"
(sig.) H. Dietler.

Le 19 avril le Conseil d'admini strati on soumit avec recommandation cette transaction ä l'Assem-
blee generale, qui la ratifia le 29 avril. Cette ratification eut lieu dans l'idee que demeurerait
entierement reservee la position juridique des parties ä l'egard de tous les points litigieux du proces
au sujet desquels une entente n'avait pu aboutir, notamment aussi en ce qui concerne le fonds de

renouvellement.
Nous avions rappele dans notre precedent rapport de gestion que la Compagnie avait, calcule

le produit net capitalise ii fr. 215 838 085, tandis que le Conseil federal le fixait ä fr. 209 157 287.

Le montant de la transaction tient assez exactement le milieu entre ces deux evaluations.

En second lieu, les delegues du Conseil federal ä la conference du 15 avril 1909 "ont fait
la declaration suivante, confirmee par lettre du Conseil federal en date du 16 avril:

1° La Confederation se charge du service de l'inferet et de Pamortissement de Pemprunt
cousolide actuel, au montant de fr. 117 090 000, ä partir du 1er mai 1909.

2° Elle paiera comptant la valeur des approvisionnements de materiaux et les pieces de

reserve existant au 1er mai 1909, sous deduction d'un stock de fr. 1500 000.

3° Elle fera ä la Compagnie les avances qui paraitront necessaires ä cette derniöre au cours
de la liquidation.

Les negotiations poursuivies ulterieurement entre le president de notre Conseil d'administration

et les delegues du Conseil federal, les 21 et 26 avril, aboutirent ä la convention suivante conclue

avec l'autorisation de PAssemblee generale du 29 avril 1909:

„Entre
„la Confederation suisse,

„representee par le Conseil federal suisse, ä Berne,

„d'une part,

„et

„la Compagnie. du chemin de fer du Saint-Gothard, ä Lucerne,
„d'autre part,

„desirant arriver ä la transmission ä l'amiable du chemin de fer du Saint-Gothard ä la Confederation

„et h limiter le litige existant encore actuellement entre les parties au sujet du rachat, il a ete

„conclu la

„ Convention

„suivante:
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„1° La Confederation prend ä sa charge, avec le cliemin de fer, son materiel roulant et les autres
„dependances ä la date du 1er mai 1909, 1'emprunt hypothecate de la Compagnie s'elevant

„ä l'origine ä fr. 125 000 000.—, dont fr. 117 090 000 sont actuellement encore en circulation.
„Elle se substitue ä la Compagnie, pour tous les droits et engagements stipules vis-ä-vis
„des obligataires au sujet de l'interet et du remboursement en temps voulu de 1'emprunt et la
„decharge de toute responsabilite ulterieure ä cet egard.

„II faut comprendre par lä que les obligataires auront la facultd de faire valoir eux-

„memes et directement contre la Confederation leurs droits ä l'interet et au remboursement

„en temps voulu de 1'emprunt (art. 128 C. 0.) et que, dans le cas oü la Compagnie serait
„actionnee, la Confederation devra accepter egalement de la reprdsenter ä ses frais.

„Cela signifie en outre que, du fait du maintien de 1'emprunt, la Compagnie ne saurait
„etre empechee d'operer la partage total ou partiel de l'actif revenant aux actionnaires, sans

„attendre pour cela l'expiration du delai fixe ä l'art. 667, al. 2, du Code federal des

„obligations. Daus le cas oü, malgre la reprise de 1'emprunt de la Compagnie par la
Confederation, des obligataires demanderaient encore une silrete speciale au sens de l'art. 667,

„al. 4, C. 0. qui leur serait accordee par le juge, la Confederation s'engage ä donner eette

„sürete en lieu et place de la Compagnie.

„2° En compensation de la reprise par la Confederation de 1'emprunt de fr. 117 090 000. — de la
„Compagnie du Saint-Gothard, cette derniere portera au credit de la Confederation, valeur

„1er mai 1909, une somme de fr. 117 090 000.— ä valoir sur l'indemnitd de rachat que la

„Confederation devra payer, soit que le rachat ait lieu d'apres la concession et que le prix
„en soit fixe par le Tribunal federal, soit qu'on arrive encore ä une transaction ä l'amiable

„pour l'ensemble. Les interßts courus de 1'emprunt pour le mois d'avril 1909 sont mis ä la

„charge de la Compagnie du chemin de fer du Saint-Gothard, qui en credite la Confederation,

„valeur 1er mai 1909.

„3° De son cote, la Confederation alloue par contre ä la Compagnie une indemnite de 6 millions

„de francs, payable comptant le Ier mai 1909, en compensation de l'avantage retire de la

„reprise d'un emprunt de fr. 117 090 000.— au taux de 3'/2 °/o seulement, emprunt non

„denonqable de la part des creanciers, remboursable par tirages annuels jusqu'en 1973, mais

„que le debiteur a par contre la faculte de denoncer en tout temps.

„4° La presente convention ne touche en aucune maniüre aux accords speciaux conclus entre les

„parties pour la fixation du produit net capitalise et les approvisionnements de materiaux

„ä ceder gratuitement, pour la reprise des autres approvisionnements de materiaux et des

„immeubles dits disponibles, ainsi que pour les avances necessaires ä faire ä la Compagnie.

„Est par contre devenue sans objet l'entente prevue quant ä la fourniture, a titre d'avances, des

„sommes necessaires au service de l'interet et de l'amortissement de 1'emprunt, au cours du procös.

„5° La presente Convention laisse egalement intactes les questions encore en litige dans le proces

„de rachat actuellement pendant. Elle dispose simplement que 1'emprunt de fr. 117 090 000.—
„de la Compagnie est repris par la Confederation ä la date du 1er mai 1909, et qu'ä cette

„m§me date la creance de rachat de la Compagnie sur la Confederation est reduite du

„montant de fr. 117 090 000.—. Pour le surplus, chacune des parties reste couverte par la

„position juridique qu'elle a adoptde au proces.
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„Ainsi fait et redige en deux exeinplaires signes par les deux parties contractantes.

„Berne et Lucerne, le 30 avril 1909.

„Au nom du Conseil federal Suisse:

„le President de la Confederation,

(sig.) Deucher.

„Le Vice-Cbancelier,

(sig.) Schatzmann.

„Au nom de la Compagnie du chemin de fer
du Saint-Glotbard:"

(sig.) H. Dietler.

Cette convention reglait done en principe la premiere offre du Conseil federal.

Comme suite ä la deuxiöme offre, le Conseil federal s'est egalement declare prfft ä reprendre
les immeubles disponibles d'apres l'etat et leur valeur figurant dans les livres au 30 avril 1909.

Cela reglait en meme temps le litige portant sur la question de savoir si une partie de ccs pro-
prietes, d'une valeur de fr. 126 711.50, devait etre consideree ou non comme immeubles disponibles.

La valeur inscrite au bilan des immeubles disponibles etait au 31 decembre

1908 de fr. 659 523.25

A ce chiffre venaient s'ajouter pour achevement du bätiment de reunion,

appartenant ä la Compagnie ä Erstfeld 5 912. 73

La valeur au bilan remontait done ä la date du 30 avril ä .fr. 665 435. 98

Nous avons accepte par lettre du 24 avril 1909 Poffre portant raebat des approvisionnements
de materiaux et des pieces de reserve dans leur etat au Ier mai 1909, supposant que la fixation
des prix serait basee sur les chiffres figurant dans les livres des magasins, supposition qui n'a pas
ete contestee.

La reception de ces approvisionnements, faite depuis lors contradictoirement avec des represen-
tants de la Direction generale des chemins de fer federaux, mandataires du Conseil federal pour cette

operation, ayant eu lieu, leur valeur s'dtablit comme suit:

Approvisionnements de materiaux repris le Ier mai 1909 par l'administration des chemins de fer
federaux fr. 3 059 213.29

Pieces de reserve qui ont passe le Ier mai 1909 egalement aux chemins de

fer federaux 1,154391.47

Total fr. 4 213 604.76

Le bilan arrete au 31 decembre 1908 portait, ainsi que cela ressort de la page 43 du present

rapport:
Materiaux fr. 3 188 720.86
Piöces de reserve „ 1 200 342.47

Total fr. 4 389 063. 33

Le bilan du 30 avril 1909 accuse done vis-ä-vis de celui du 31 decembre 1908 une

depreciation de fr. 175 458.57, qui doit etre imputee au mouvement des approvisionnements de

materiaux et des piöces de reserve pendant les rnois de janvier ä avril 1909.
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Quant a, la troisieme offre faite par le Conseil federal dans sa lettre du 16 avril, il en a
ete pris bonne note dans notre reponse du 24 avril en ce sens que le Conseil federal veut nous
faire les avances qui nous paraitront necessaires au cours de la liquidation.

Dans sa lettre du 16 avril, le Conseil federal disait en outre qu'il avait invite la Direction
generale des chemins de fer federaux ä reprendre de nous le reseau du Saint-Gothard a la date
du Ier mai 1909 et a s'entendre avec la Direction de la Compagnie du Saint-Gothard sur les moda-
lites de cette reprise, dans tous les points.

Notre Direction repondit par lettre du 24 avril qu'il ne lui restait pas d'autre alternative que
de protester contre cette prise de possession, sous reserve de tous ses droits, notamment de

son droit ä des dommages-interets.

En consequence l'entente suivante est intervenue:

„ Convention

„entre
„la Direction generale des chemins de fer federaux, a. Berne,

„d'une part,
„et

„la Direction de la Compagnie du chemin de fer du Saint-Gothard, ä Lucerne,
„d'autre part.

„Considerant que le Conseil federal exige que le chemin de fer du Saint-Gothard, avec ses

„dependances prevues dans la concession, passe le Ier mai 1909, delai de rachat, aux chemins de fer

„federaux, les deux administrations interessees concluent la convention ci-apres pour proceder ä ce

„changement dans l'administration du chemin de fer du Saint-Gothard a la date susmentionnee,

„sous la reserve expresse que la position juridique de l'une et de l'autre partie dans le proces
„du rachat demeure entierement reservee sur tous les points litigieux, notamment aussi en ce qui

„concerne la remise du chemin de fer.

I.

„Conformement ä la lettre du Departement federal des postes et des chemins de fer n° 9588/1,

„du 1er octobre 1908, les chemins de fer federaux succedent ä la Compagnie du chemin de fer du

„Saint-Gothard dans tous les contrats conclus pour une periode depassant le 30 avril 1909, ä la

„condition que ces contrats soient en relation directe avec l'exploitation du chemin de fer, tels que

„les contrats de transport, de credit de transport, de location, d'affermage, de societes, de service,

„d'ouvrage, de fournitures. Les chemins de fer federaux assumeront en consequence toutcs les

obligations decoulant de ces contrats ä partir du Ier mai 1909 et jouiront par contre exclusivement,

„des cette date, de tous les droits resultant desdits contrats.

II.

„La Direction du chemin de fer du Saint-Gothard pretera son appui, comme elle a dejä

„commence ä le faire, pour preparer l'organisation de la direction du Vs' arrondissement des chemins

„de fer federaux (reseau du Saint-Gothard), et fera proceder autant que cela sera possible par son

„personnel aux travaux preliminaires desires et necessaires.
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„Ces prestations sont faites pour le compte des chemins de fer federaux. La Compagnie du

„chemin de fer du Saint-Gothard renonce cependant ä faire figurer dans ce compte les parts de

„frais pour l'utilisation de son personnel et pour le materiel de bureau.

III.

„Les chemins de fer federaux continueront d'autre part ä traiter et ä regier toutes les affaires

„concernant les creances et les obligations ayant pris naissance avant le 1er mai 1909, mais non encore

„liquidees ä ce moment-lä, ainsi que d'une maniere generale toutes les affaires de la Compagnie du chemin

„de fer du Saint-Gothard encore pendantes ä cette date du 1er mai 1909, ä l'exception toutefois de

„celles qui se rapportent ä la question du rachat et ä la situation de droit vis-ä-vis des actionnaires.

„Iis n'accepteront cependant des reclamations quelconques adressees ä la Compagnie du chemin de

„fer du Saint-Gothard que sous reserve de l'approbation des organes competents de la Compagnie.

„Les chemins de fer federaux exercent les poursuites et instruisent les proces pour la Compagnie

„du chemin de fer du Saint-Gothard. Iis sont autorises ä charger des avocats de proceder, ä moins

„que la Compagnie du chemin de fer du Saint-Gothard ne se declare pr§te ä le faire elle-meme.

„Les chemins de fer federaux etabliront de cette maniere et encaisseront pour le chemin

„de fer du Saint-Gothard tout l'avoir de ce chemin de fer provenant du transport des voyageurs,
„des bagages, des animaux et des marchandises, y compris les droits d'entrepöt, jusqu'au 30 avril

„1909 inclusivement; ils regleront les creances d'autres administrations sur le chemin de fer du

„Saint-Gothard, resultant de ces memes services, et liquideront les reclamations pour responsabilite.

„Les chemins de fer federaux se chargeront en outre de clore les comptes de la Compagnie

„du chemin de fer du Saint-Gothard pour la periode du 1er janvier au 30 avril 1909, d'etablir le

„bilan de la Compagnie au 30 avril 1909 et de fournir au plus tard pour le 31 aoüt 1909 tous les

„renseignements necessaires ä l'etablissement du rapport de gestion pour la periode du 1er janvier

„au 30 avril 1909.

„La Compagnie du chemin de fer du Saint-Gothard se reserve le droit d'examiner les piöces

ä l'appui de tous les comptes de recettes et de depenses et d'exiger le redressement d'erreurs

„possibles dans les comptes et dans les livres.

„Les chemins de fer federaux prendront en outre en depot et administreront aux frais et

„risques de la Compagnie les actions et obligations de la Compagnie du chemin de fer du Saint-

„Gothard deposees ä la caisse de cette derniere (reglement n° 66 A. G. du chemin de fer du Saint-

„Gothard du 11 mars 1895 sur la garde des actions et obligations de la Compagnie du chemin de

„fer du Saint-Gothard, par la caisse de la Compagnie ä Lucerne).

„La liquidation de toutes ces affaires est faite pour le compte de la Compagnie du chemin

„de fer du Saint-Gothard. Les chemins de fer federaux renoncent cependant ä grever ce compte

„des parts de frais pour rutilisation de leur propre personnel et pour le materiel de bureau.

IV.

„La Compagnie du chemin de fer du Saint-Gothard remettra aux chemins de fer federaux

„tous les documents, livres et pieces justificatives de ses archives et de ses diflerents services, ä

„l'exception des livres d'affaires, du registre des actionnaires et de toutes les pieces concernant le proces
„du rachat, ainsi que des dossiers personnels des membres du Conseil d'administration et des membres
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„de la Direction decedes ou sortants. Les chemins de fer federaux s'engagent par contre ä con-

„server jusqu'ä la fin de la liquidation tout ce materiel ainsi que tous les documents requs ulte-

„rieurement concernant des affaires de la Compagnie du chemin de fer du Saint-Gothard, ä per-
„mettre en tout temps aux organes de la Compagnie de prendre connaissance des differents documents,

„ainsi qu'ä les leur confier, sur demande, pour etre utilises momentanement.

„Les livres d'affaires de la Compagnie du chemin de fer du Saint-Gothard, qui doivent

„encore etre clos par les chemins de fer federaux ä la date du 30 avril 1909, restent propriete
„de la Compagnie et lui seront remis apres la cloture des comptes approuves.

V.

„Les chemins de fer federaux mettront gratuitement ä la disposition des organes charges de

„continuer d'administrer la Compagnie du chemin de fer du Saint-Gothard, jusqu'a expiration de la

„duree de leur mandat, deux ou trois bureaux appropries dans le bätiment d'administration ä

„Lucerne, ainsi qu'un local pour conserver pendaut 10 ans les livres d'affaires de la Compagnie.

VI.

„Les chemins de fer federaux reconnaissent et confirment, en tant que cela concerne leur

„propre reseau, les droits concedes par l'art. 5 de la convention sur les cartes de libre parcours de

„l'Association de chemins de fer suisses, des 24/25 novembrc 1893, aux membres de la Direction

„et au personnel superieur du chemin de fer du Saint-Gothard, sous reserve de l'assentiment du

„Departement federal des chemins de fer.

VII.

„La remise et l'acceptation des approvisionnements de materiaux et des pieces de reserve

„sur la base de la convention conclue les 16/24 avril 1909 avec le haut Conseil federal auront lieu

„par la confection contradictoire d un inventaire des approvisionnements existants, ä laquelle les

„deux parties contractantes seront representees.

VIII.

„Les litiges qui pourront survenir sur l'iuterpretation ou l'execution de cette convention seront

„tranches en premiere et derniere instance par le Tribunal federal, ä la condition toutefois que

„l'objet du litige ait une valeur minimum de fr. 3000. Pour un montant inferieur, le Tribunal de

„district de Lucerne sera competent en premiere instance.

Berne et Lucerne, le 28 avril 1909.

„Pour la Direction du chemin de fer „Pour la Direction generale
du Saint-Gothard:" des chemins de fer federaux:"

(sig.) H. Dietler. (sig.) Weissenbach.

Comme suite ä cette convention du ,28 avril 1909, il a ete convenu en outre ce qui suit par
voie de correspondance (lettre de la Direction du chemin de fer du Saint-Gothard du 30 avril
et reponse affirmative de la Direction generale des chemins de fer federaux du 4 mai 1909):

„1. Les chemins de fer federaux assument ä partier du 1er mai 1909, en lieu et place de
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„la Compagnie du chemin de fer du Saint-Gothard, mais ä leurs propres risques, toutes les

obligations incombant ä la Compagnie conformement aux Statuts actuellement en vigueur de la caisse

„de secours des agents et employes du chemin de fer du Saint-Gothard. Dans ces obligations

„rentre egalement l'administration de la caisse de secours, dont la Direction du Ve arrondissement

„des chemins de fer federaux sera chargee ä partir du 1er mai 1909, en tant qu'elle incombait ä

„la Direction du chemin de fer du Saint-Gothard.

„La reprise de ces obligations par les chemins de fer federaux a lieu sous reserve expresse

„de la position juridique adoptee par la Confederation dans sa reponse au proces du rachat.

„2. Les chemins de fer federaux reprennent au Ier mai 1909, avec l'actif et le passif ainsi

„que tous les droits et obligations:

„a) la caisse-maladie des ouvriers du service de surveillance et d'entretien de la voie, et

„b) la caisse-maladie des ouvriers du service de l'expedition, des magasins, depots et

„ateliers."

Enfin les chemins de fer federaux reprirent ä la mdme date le fonds pour actes eminents

accomplis dans le service d'exploitation, avec la charge de les employer conformement aux
conditions de la donation. Le donateur, M. Guyer-Zeller de Zurich, „un ami devoue du chemin de fer
du Saint-Gothard", qui n'avait cependant pas voulu reveler son nom avant 1888, disposa „que le 4°/o

„du rendement annuel integral devait ou pouvait etre consacre ä accorder des recompenses aux

„employes du service de l'exploitation du chemin de fer du Saint-Gothard ou ä leurs ayants

„droit, lorsque ces employes se seraient distingues dans des conditions specialement difficiles par
„leur esprit de sacrifice, leur courage, leur jugement ou se seraient montres de toute maniere prets

„ä rendre service et auraient sauve, protege contre des dangers des voyageurs ou autres personnes

„en relation avec le chemin de fer, ou auraient du moins cherche ä accomplir l'un ou l'autre de

„ces actes".

La trente-septieme assemblee generale ordinaire des actionnaires reunie le 29 avril s'occupa

par rapport ä la question du rachat: de la transaction partielle, d'autres accords et de la garantie pour
l'emprunt 31/2 °/o du chemin de fer du Saint-Gothard repris par la Confederation comme propre
debiteur; toutes ces questions furent traitees dans le sens du present rapport.

Cette Assemblee generale adopta ensuite la resolution suivante:

„Considerant que le Conseil federal a declare vouloir prendre possession le Ier mai 1909 du

„chemin de fer du Saint-Gothard et de ses dependances au sens des concessions, l'Assemblee

„generale de la Compagnie du chemin de fer du Saint-Gothard, sous reserve integrale de la

position juridique prise par la Direction vis-ä-vis de la Confederation dans le proces de rachat, en

„tant qu'une entente nc serait pas intervenue,

„decide ä l'unanimite:

„1. La Compagnie du chemin de fer du Saint-Gothard avec siege ä Lucerne se dissout le

„1er mai 1909 et entre en liquidation.

„2. Des cette date sont eteintes toutes les competences des organes de la Compagnie definies

„par les Statuts du 28 decembre 1895.

„Demeurent eependant reservees:

„«) L'elaboration et l'acceptation par les organes sociaux actuels du rapport de gestion et

„des comptes relatifs ä la periode d'exploitation du 1er janvier au 30 avril 1909, ä
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„moins que par suite d'une entente avec la Confederation, celle-ci n'assume elle-möme

,,ce compte d'exploitatiou;
„&) Les competences encore reservees, dans les dispositions concernant la liquidation, ä

„l'Assemblee generale des actionnaires pour la periode de liquidation."
Comme suite ä ce qui precede, l'Assemblee generale arreta les

dispositions concernant la liquidation
dans les termes ci-apres.

„A. Commission de liquidation.

„1. La liquidation de l'actif de la Compagnie du Saint-Gothard est. confide ä une commission

„de sept membres; il est en outre designe trois suppleants.

„2. En cas de vacance dans la commission de liquidation, celle-ci se complete par les supple-

„ants. C'est toujours le suppleant ayant obtenu le plus de voix qui entre dans la commission. A

„egalite des voix, le sort decide.

„3. La commission de liquidation cboisit dans son sein le president et deux membres charges

„specialement de la gestion.

„4. La commission de liquidation ne peut deliberer valablcment que si quatre membres au

„moins sont presents. Elle prend ses decisions ä la majorite des voix; le president a droit de vote;
„ä egalite des voix, celle du president compte pour deux. Lorsqu'il s'agit de discussions et decisions

„sur des affaires importantes, le president est autorise ä appeler les suppleants ä sieger dans la

„commission. Cette derniere peut h son gre deleguer ses competences ä un ou plusieurs de ses

„membres.

„5. A partir du Ier mai 1909 la commission de liquidation represente la Compagnie en

liquidation. Elle est engagee par la signature collective des deux membres charges de la gestion ou

„par l'un d'eux signant conjointement avec l'un des autres membres de la commission.

„6. En tant que les dispositions qui suivent ne reservent pas expressement telle ou telle

„question ä l'assemblee generale des actionnaires ou ä la commission do verification des comptes,

„la commission de liquidation est competente pour prendre et executer toutes mesures necessities par
„la liquidation.

„En particulier, la commission de liquidation possede toutes les competences prevues aux articles

„6hG (582 et 583) et 667 du code federal des obligations.
'„Une fois les engagements de la Compagnie regies ou garantis, la commission peut, meme avant

„la fin de la liquidation, proceder au versement d'acomptes et d'interets proportionnes aux action-

„naires.

„7. Chaque annee civile, la commission de liquidation presente ä l'assemblee generale un rapport

„sur sa gestion; ä la cloture de la liquidation, eile lui soumet un rapport final.

„B. Commission de verification des comptes.

„II est nomme trois commissaires-verificateurs et trois suppleants qui ont pour mandat d'examiner

„les comptes soumis par la commission de liquidation, de meme que toute question sur laquelle ils

„pourraient, etre consultes. En cas de vacance dans la commission de verification de comptes, on

„procedera de la mcime faqon que pour les vacances au sein de la commission de liquidation.
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C. Assemblde gdndrale.

„Les competences restant encore k l'Assemblde generale des actionnaires sont les suivantes:

,,a) Approbation du rapport de gestion annuel de la commission de liquidation, audition du

„rapport de la commission de verification des comptes;

„b) Revocation des liquidateurs, election de nouveaux liquidateurs; en outre elections compldmen-

„taires dans la commission de liquidation et dans celle de verification des comptes, lorsque l'une

,,ou l'autre ne disposerait plus d'aucun suppleant;

rc) Approbation des transactions que la commission de liquidation pourrait avoir conclues avec

„la Confederation au sujet du proces, soit qu'elles visent le prix total de raehat plus les

„intcrets moratoires ainsi que les modalitds de paiement, ou seulement une fraction de ce prix;
,,d) Approbation du rapport final des liquidateurs;
„e) Decision sur toutes autres questions concernant la liquidation et que la commission de

„liquidation veut faire trancher par l'assembiee generale.

„Dans les cas ici prdvus, l'Assemblee generale sera convoqude par la commission de liquidation
„et, au besoin, par la commission de verification des comptes.

„Si la revocation d'un, de plusieurs ou de tous les membres de la commission de liquidation
„est demandde, l'Assemblde gdndrale doit etre convoqude lorsqu'un dixieme au moins du capital-
„actions le reclame."

L'Assemblde gdndrale procdda ensuitc k la nomination des liquidateurs, k celle de la
commission de contröle pour la pdriode du Ier janvier au 30 avril 1909 et ä la nomination de la
commission de revision des comptes pour celle de la liquidation.

Ont dtd nommds:

Membres de la commission de liquidation:

1° M. R. Abt, ingdnieur, ä Lucerne, president du conseil d'administration,
2° „ E. Isler, ddputd au Conseil des Etats, Aarau, vice-president du conseil d'administration,
3° „ le Dr. Jul. Frey, directeur, Zurich, membre du conseil d'administration,
4° „ H. Dietler, Lucerne, president de la Direction,
5° „ A. Schrafl, Lucerne, vice-president de la Direction,
6° „ Adolphe Schcenwald, conseiller impdrial, Vienne,
7° „ Charles Brettauer, Berlin;

Suppleants de la commission de liquidation:

1° M. le Dr. Temme, avocat, Bale, membre du conseil d'administration,
2° „ E. Sidler, banquier, Lucerne, membre du conseil d'administration,
3° „ Fritz Andrea;, Berlin;

Membres de la commission de verification des comptes :

1° M. le Dr. Temme, avocat, Bale,
2° „ E. Sidler, banquier, Lucerne,
3° „ Luden Picard k Francfort s. M.;
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Suppleants de la commission de verification des comptes:

1° M J. Blankart, president de bauque, Lugano,
2° „ A. Harter, inspecteur en chef, Lucerne,
3° „ von Reding-Biberegg, depute au Conseil des Etats, Schwyz.

L'exactitude du proces-verbal des deliberations de cette Assemblee generale fut certifide par un
officier public, M. E. Herzog, Substitut du greffier du Tribunal, ä Lucerne.

Ainsi prit fin l'activite de la Compagnie, en tant qu'elle se rapportait ä la construction et ä

l'exploitation du chemin de fer du Saint-Gothard.

Le precurseur immediat de la Compagnie avait ete, comme on le sait, l'association dite du

Gothard qui fut fondee le 7 avril 1863 dans line conference reunie ä Lucerne sous la presidence
de M. Zingg, conseiller d'Etat, et ä laquelle prirent-part des ddlegues des cantons de Zurieb, Berne,
Lucerne, Uri, Schwyz, Obwald et Nidwald, Zoug, Fribourg, Soleure, Bäle-ville et Bäle-campagne,
Schaffhouse, Argovie, Thurgovie, Tessin, Neuchätel, ainsi que des representants des deux compagnies
de chemius de fer Central Suisse et Nord-Est Suisse, conference visant ä la realisation d'un chemin

de fer francliissant le Saint-Gotbard.

Le traite du 15 octobre 1869 posa alors en principe la construction de ce chemin de fer

par une compagnie privee qui devait etre subventionnee.

La convention conclue par l'association du Gothard en vue de se procurer le capital de

construction necessaire date du 10 octobre 1871; les premiers Statuts de la Compagnie, elabores

egalement par l'association du Gotthard, portent la date du Ier novembre 1871. lis furent approuves
le 3 novembre 1871 par le Conseil federal, et la constitution de la Compagnie eut lieu le 6 decembre

1871. Cette date fut le point de depart du delai pour le commencement des travaux, pour la

justification financiere, en un mot l'origine de l'activite de la Compagnie. La premiere Assemblee

generale se reunit le 23 juin 1873. C'est avec un enthousiasme indescriptible que fut saluee et

accueillie la constitution de cette entreprise de chemin de fer. Mais ä cet enthousiasme succeda

malheureusement une depression tout aussi considerable lorsque le rapport d'Hellwag, aussi remar-

quable par son contenu que par sa forme classique, publie le 3 fevrier 1876, revela les grandes
difficultes rencontrees dans l'execution de ce travail. C'est le Ier juin 1882 que put etre ouverte

ä l'exploitation la voie directe principale et le Ier juin 1897 tout le reseau dtait construit conforme-

ment aux stipulations du premier traite; enfin le Ier mai 1909 la Confederation prit possession de

cette ceuvre, completee et agrandie dans toutes ses parties, avec un trafic depassant considerablement

les provisions les plus optimistes.

Nous pourons assurement exprimer ici toute notre reconnaissance aux fondateurs et aux

promoteurs de cette voie des nations, qui survivra dans la suite des temps. La Compagnie a su

reunir et organiser non seulement des capitaux au sens financier du mot, mais aussi des forces

intellectuelles telles que l'exigeait cette ceuvre importante.

III. Organes de la Compagnie.
Nous n'avons ä signaler, pendant la periode d'exploitation du Ier janvier au 30 avril 1909,

aucune mutation soit dans l'dtat des membres du conseil d'administration, soit dans celui du personnel

superieur de l'administration centrale.
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